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DAEJ n°67
du 2 avril 2020
COVID 19 (Coronavirus)
Sociétés : la tenue des AG et autres réunions
L’ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020 fixe plusieurs règles dérogatoires applicables aux sociétés pour la tenue des assemblées et des réunions des organes collégiaux d’administration, de surveillance et de direction, entre le 12 mars 2020 et le 31 juillet 2020. 
Si la situation le nécessite, un décret pourrait prolonger cette période. 

1) Pour toutes les AG  : 
L’assemblée générale à huit-clos : si, à la date de convocation ou à la date de réunion, l’assemblée est rendue impossible par les mesures administratives limitant ou interdisant les regroupements de personnes, elle peut exceptionnellement se dérouler à huit-clos, sans la présence physique des membres et personnes habilitées à y participer (ex. : commissaires aux comptes et représentants du personnel).  

Pour ce faire, l’organe compétent pour convoquer l’assemblée, ou le représentant légal de l’entité auquel il a délégué sa compétence, peut décider que la séance se déroulera par conférence téléphonique ou audiovisuelle, sans opposition possible.
La dérogation à certains droits : les mesures prévoient une dérogation exceptionnelle et temporaire au droit d’assister aux séances ainsi qu’aux droits dont l’exercice suppose d’assister à la séance (ex. : poser des questions ou modifier les projets de résolution en séance). 

Par conséquent, l’organe compétent pour convoquer l’assemblée ne sera pas responsable pénalement lorsqu’il refuse la participation d’un actionnaire ou associé, compte tenu des mesures de confinement liées à la crise sanitaire.

Les droits conservés : le droit de voter (par conférence téléphonique ou audiovisuelle, par l’envoi d’un pouvoir ou par un vote à distance), le droit de poser des questions écrites et le droit de proposer l’inscription de points à l’ordre du jour dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par action. 

Information : les membres et personnes habilitées à participer doivent être avisés par tout moyen de la date et l’heure de l’assemblée ainsi que des conditions dans lesquelles ils pourront exercer l’ensemble de leurs droits. 

Communication d’un document ou d’une information à un membre : la communication peut être effectuée par message électronique, à condition que l’intéressé indique l’adresse électronique à laquelle il souhaite recevoir une réponse. 

Lorsque l’organe compétent ou son délégataire a déjà accompli tout ou partie des convocations et souhaite faire application des règles dérogatoires : il en informe les membres par tous moyens en trois jours ouvrés au moins avant la date de l’assemblée. 
Si ce délai est respecté, la modification des modalités de l’assemblée ne constitue pas une irrégularité de convocation et ne donne pas lieu au renouvellement des convocations déjà effectuées. Celles restant à accomplir doivent l’être. 

2) Pour les organes collégiaux d’administration, de surveillance et de direction :

Réorganisation : les réunions de ces organes peuvent se faire au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle permettant l’identification des membres, leur participation effective et la qualité des débats, sans opposition possible.
Prise de décision : les décisions peuvent être prises par voie de consultation écrite des membres de ces organes dans des conditions assurant la collégialité et la délibération. 

Pour plus de détails, vous pouvez consulter la FAQ jointe.

Contact : Assistance juridique, Pierre LEMAIRE, 01 40 55 10 71
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